
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 28 janvier 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-011089 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-011089 relative au projet de parc agrivoltaïque de 7
MWc1, en ombrière d’un atelier d’élevage porcin, sur la commune d’Adriers (86), reçue complète le 23
décembre 2025 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à construire une centrale agrivoltaïque associée à la créa-
tion d’un atelier porcin sur une exploitation agricole existante, avec l’installation de structures photo-
voltaïques d’une puissance maximale de 7 MWc et d’une hauteur pouvant atteindre 3,7 mètres, présen-
tant une surface projetée des panneaux au sol de 3 hectares, au sein d’un espace clôturé dédié à l’ate-
lier porcin, d’une superficie totale de 28 hectares, comprenant les aménagements associés tels que dé-
crits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;
Étant précisé que selon le dossier présenté :

• le projet évite tous les boisements présents ;

• le projet s’implante sur des parcelles agricoles aujourd’hui cultivées ;

• le nettoyage des panneaux sera réalisé sans utilisation de détergent ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-

1 Le Watt crête désigne la puissance électrique maximale qu’un dispositif photovoltaïque peut produire par les cellules dans des conditions standards 
préalablement définies
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semble, travaux connexes, etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnemen-
tale systématique ;

Considérant la localisation du projet :
• à 7,3 km du site Natura 2000 « Bois de l’Hospice, étang de Beaufour et environs » ;
• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet

d’un référencement (ZNIEFF, site classé) ou signalée par le pétitionnaire ;
• en dehors de toute zone humide ;
• sur des parcelles dont les sols présentent des potentialités agronomiques limitées ;
• sur des parcelles classées en zone A au titre du PLUi de la communauté de communes Vienne

et Gartempe approuvé le 10 octobre 2024 ;

• en dehors de tout périmètre lié à la présence de monuments historiques ;

Considérant que le pétitionnaire précise que le projet permettra d’éviter l’émission de près de 9 420
tonnes équivalent CO2  sur 20 ans ;

Considérant que les mesures d’évitement et de réduction prévues au dossier prévoient notamment une
adaptation de la période de travaux visant à éviter et réduire leur incidence sur le milieu naturel ; 

Considérant que le projet est susceptible d’aggraver le risque incendie, tant du point de vue de l’aléa
induit (création d’une interface entre des boisements et une installation à risque), que des enjeux à dé-
fendre en cas d’incendie ; 

Considérant que le dossier présente les éléments de prise en compte du risque incendie ;

Étant entendu que le pétitionnaire devra prendre l’attache de la DDT et du SDIS afin de vérifier que
son projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant que le projet est ceinturé par un linéaire de haies et d’arbres, et que les visibilités depuis
les lieux environnants sont limitées voire inexistantes selon le dossier ;

Considérant que les travaux relatifs aux modalités d’ancrage des panneaux et aux modalités de raccor-
dement au réseau électrique ne sont pas précisément aboutis au stade de la demande d’examen au
cas par cas ; qu’il appartient au pétitionnaire d’établir qu’ils ne portent pas d’atteinte significative à
l’environnement ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 

Considérant en particulier que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la pré-
sence ou de l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une
aire élargie ; qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ; en intégrant notamment, dans les zones potentiellement impac-
tées, la bande boisée à débroussailler en application des OLD ;

Considérant  que le projet devra se conformer à la réglementation des installations classées pour la
protection de l’environnement (ICPE), l’installation relevant du régime de la Déclaration au titre des ru-
briques n° 2101-1, 2101-2, 2101-3, 2102 et 2111 ;



Considérant que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur; qu’il est soumis à per-
mis de construire ; qu’il appartient au pétitionnaire de justifier auprès des autorités compétentes pour
délivrer les autorisations nécessaires au projet, de la nature d’« ombrières » pour élevage annoncée
dans son dossier ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de parc agrivoltaïque de 7 MWc, en ombrière d’un atelier d’élevage porcin, sur la com-
mune d’Adriers (86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet :

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 28 janvier 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

Jean HUART



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires


